
CHAPITRE 95

Loi constituant en corporation de ville
le village de Macamic

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la corporation du village
de Macamic a, par sa pétition,

représenté:
Qu'elle est régie par le Code municipal;

Que ledit village est le centre d'une
partie importante de la division Abitibi-
Ouest pour fins électorales;

Que la majorité des propriétaires sont
désireux d'être constituée en corporation
de ville;

Que les dispositions du Code municipal
sont devenues insuffisantes pour la bonne
administration du territoire soumis à sa
juridiction;

Qu'il est devenu nécessaire, pour assurer
le bien-être de ses habitants que ledit
territoire soit érigé en ville;

Attendu qu'il convient de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La présente loi peut-être citée sous
le titre de "Charte de la ville de Macamic".

2 . Les habitants et contribuables de la
corporation du village de Macamic sont
constitués en corporation de ville sous le
nom de "Macamic".

3 . Le territoire de la ville de Macamic
comprenant les lots et leurs subdivisions
présentes et futures du cadastre officiel du
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village de Macamic, ainsi que les chemins,
rues, ruelles, emprises de chemins de fer,
cours d'eau ou partie d'iceux renfermés
dans les limites suivantes, à savoir:

au nord: le lac Macamic et la ligne
séparative du rang III et VI;

au sud, la ligne séparative du rang II
et III;

à l'est, le lac Macamic et le lot numéro
29 du rang III;

à l'ouest, le lot numéro 19 du rang III;

est érigé en municipalité de ville sous le
nom de "Ville de Macamic".

4 . La ville de Macamic sera régie par
les dispositions de la Loi des cités et villes,
chapitre 233 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et ses amendements, sauf
en tant qu'elles peuvent être incompatibles
avec les dispositions de la présente loi.

5 . La ville ne comprendra qu'un seul
quartier, mais le conseil pourra en aucun
temps, la diviser en plusieurs quartiers en
se conformant aux prescriptions de la loi
en pareil cas.

6 . La ville de Macamic, telle que
constituée par la présente loi succède et
succédera aux droits, obligations, biens,
privilèges, titres, créances et actions de la
corporation du village de Macamic et la
remplace à toutes fins que de droit.

7. Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation du village de
Macamic resteront en fonction jusqu'à
leur démission, remplacement ou desti-
tution par le conseil de la ville de Maca-
mic.

8 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisations, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes de taxes, redevances, listes,
plans et autres actes et documents muni-
cipaux quelconques, qui sont légalement
en vigueur à l'heure actuelle, continueront
d'avoir leur plein effet et resteront en
vigueur jusqu'à ce qu'ils soient amendés,
annulés, abrogés, exécutés et accomplis,
où à moins qu'ils ne soient incompatibles
avec les dispositions de la présente loi.
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9 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 31°, le paragra-
phe 31°a:

"31°a Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite in-
fraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction,
et remettre au conducteur du véhicule ou
déposer dans un endroit apparent dudit
véhicule copie de ce billet dont l'original
sera apporté au département de la police
de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant audit bureau et
en payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de l'amen-
de et le reçu donné par la personne dési-
gnée par le conseil libèrent le contre-
venant de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction commise.

Si la personne en possession de cet
avis refuse ou néglige de s'y conformer,
une plainte peut-être portée contre elle,
conformément à la loi, devant le tribunal
compétent.

Aux fins de la plainte, le propriétaire du
véhicule est présumé responsable de l'in-
fraction.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêchent pas l'agent de la paix ou l'agent
de circulation de porter plainte et de faire
émettre une sommation suivant la loi,
sans délivrer de billet d'assignation."

1 0 . Le maire et les conseillers actuel-
lement en fonction dans la municipalité
du village de Macamic, ou leurs représen-
tants en cas de vacances deviennent le
maire et les échevins de la ville de Maca-
mic et restent en fonction jusqu'à l'époque
de l'élection générale de 1955.

1 1 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Macamic, par le suivant:

" 1 7 3 . A compter de l'élection géné-
rale qui aura lieu le premier jour juridi-
que de mai 1955 et nonobstant toutes
dispositions législatives inconciliables, l'é-
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lection générale du maire et des échevins
de la ville de Macamic a lieu tous les
trois ans, le premier jour juridique de
mai, conformément aux dispositions de la
Loi des cités et villes et sous réserve de
l'alinéa suivant.

Des six échevins élus au mois de mai
1955, deux sortiront de charge en 1956 et
deux autres en 1957. Le nom des éche-
vins dont le mandat expirera en 1956 et
en 1957 sera tiré au sort à une assemblée
générale ou spéciale du conseil tenue au
moins quinze jours avant la date de la
mise en nomination."

1 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue, à l'hôtel de ville,
le premier lundi qui suivra la sanction
de la présente loi.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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